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3. Date d’adoption de la résolution: 10 octobre 2019
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5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution constate l’amélioration des conditions sur le marché du travail dans l’UE, tout en soulignant que les disparités entre les différents États membres perdurent. Il en ressort aussi qu’il n’y a pas eu d’amélioration substantielle au cours de ces dernières années en ce qui concerne l’écart entre les hommes et les femmes en matière d’emploi. Parmi les défis qui restent à relever, le rapport évoque le chômage des jeunes, le chômage de longue durée, la segmentation ou l’intégration des groupes vulnérables, qui coexistent avec une aggravation des pénuries et des inadéquations de compétences.
La résolution salue l’amélioration de la situation sociale, tout en recensant des lacunes dans la couverture de protection sociale.
Les États membres et la Commission européenne sont invités à prendre des mesures plus fermes à l’égard des problèmes précités et à mettre en œuvre le socle européen des droits sociaux. Si la résolution salue l’accent mis sur l’investissement en 2019, elle critique le faible taux d’exécution des recommandations par pays dans le domaine social et de l’emploi.
Parmi les demandes spécifiques faites à la Commission figurent l’intensification des efforts en matière d’intégration sur le marché du travail des personnes handicapées et d’autres groupes défavorisés, mais aussi en ce qui concerne la situation des jeunes et des personnes âgées, l’investissement dans les compétences et dans les soins de santé, y compris de longue durée, et la lutte contre la pauvreté.
D’une manière générale, la Commission se félicite du message véhiculé par la résolution. Elle souscrit entièrement aux demandes d’efforts supplémentaires pour promouvoir l’égalité des chances et un accès équitable au marché du travail, de même que des conditions de travail, une protection et une inclusion sociales équitables. Si la mise en œuvre du socle est une entreprise commune et nécessite une action résolue au niveau des États membres, la Commission est déterminée à appliquer les principes du socle au moyen i) d’initiatives législatives, ii) de financements et iii) du Semestre européen. Sur nombre des dossiers au sujet desquels le Parlement européen invite la Commission à agir, de nouvelles mesures ont déjà été annoncées par la Présidente de la nouvelle Commission. C’est par exemple le cas des initiatives relatives à un régime européen de réassurance des prestations de chômage, à un salaire minimum européen, à la transparence salariale, aux conditions de travail des travailleurs de plateformes et à une stratégie de durabilité.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
[bookmark: _GoBack]Paragraphe 1: invite la Commission à présenter un système européen d’assurance-chômage afin de protéger les citoyens et de réduire la pression sur les finances publiques en cas de chocs extérieurs.
Le soutien actif aux personnes sans emploi est un principe fondamental du socle européen des droits sociaux, surtout en ce qui concerne le droit à des prestations de chômage adéquates d’une durée raisonnable (en fonction des cotisations des personnes et des règles nationales d'admissibilité) et le droit à un soutien adéquat à l’activation en vue de leur (ré)insertion sur le marché du travail.
Afin de favoriser une convergence économique et sociale ascendante, la Commission a élaboré un cadre d’évaluation comparative des politiques actives du marché du travail et des prestations de chômage. Ce cadre a été adopté avec les États membres dans le cadre du comité de l’emploi du Conseil en 2017 et est utilisé depuis lors dans le contexte du Semestre européen.
La crise financière a mis en évidence les limites des moyens dont dispose chaque État membre de la zone euro pour absorber des chocs asymétriques de grande ampleur, même s'il aborde une crise avec des finances publiques saines. Dans de telles situations, les États membres peuvent être confrontés à des contraintes financières qui entravent leur capacité à protéger de manière appropriée les revenus des citoyens. La faisabilité et l’incidence d’un régime commun d’assurance-chômage ont déjà été évaluées dans le cadre d’une étude financée par le Parlement européen en 2014, The cost of Non-Europe – Common unemployment insurance scheme for the euro area European Parliamentary Research Service. La Commission a reconnu la nécessité d’un mécanisme de stabilisation dans ses propositions visant à approfondir l’Union économique et monétaire (UEM), notamment dans son document de réflexion sur l'approfondissement de l'UEM [COM(2017) 291 du 1er mars 2017]. Le 31 mai 2018, la Commission a présenté une proposition dont l’objectif est une complémentarité des instruments existant aux niveaux national et européen et du mécanisme européen de stabilisation des investissements dans le but d’absorber les grands chocs macroéconomiques asymétriques dans la zone euro et dans les pays participant au mécanisme de taux de change européen (MCE II). Dans sa contribution à la réunion informelle des dirigeants de l’UE à 27 qui s’est tenue à Sibiu, en Roumanie, le 9 mai 2019, la Commission a déclaré que «[d]’autres pistes, comme la mise en place progressive d’un régime commun de réassurance chômage, devraient également être explorées».
Dans ses orientations politiques, la présidente élue, Mme Ursula von der Leyen, a souligné ce qui suit: «Nous devons également déployer davantage d’efforts pour soutenir ceux qui perdent leur emploi en raison d’événements extérieurs touchant notre économie. C’est la raison pour laquelle je proposerai un régime européen de réassurance des prestations de chômage. Ce système protégera nos citoyens et réduira la pression s’exerçant sur les finances publiques en période de choc externe.»
Paragraphe 2: regrette toutefois que la mise en œuvre des recommandations par pays de 2018 en matière de santé et de soins de longue durée ait été particulièrement lente et que les progrès accomplis au regard des recommandations par pays de 2018 aient été plus faibles que lors des années précédentes et demande instamment à la Commission de faire pression sur les États membres, indépendamment de leur appartenance à la zone euro, pour qu’ils mettent en œuvre les recommandations.
Garantir des soins de santé de longue durée de bonne qualité, qui soient abordables et dispensés en temps utile, est un des grands principes du socle européen des droits sociaux. En vue de son application, la Commission a pris un certain nombre de mesures et a notamment proposé plusieurs recommandations par pays dans le domaine des soins de santé et des soins de longue durée.
La Commission reconnaît que davantage de progrès dans la mise en œuvre des recommandations par pays peuvent encore être réalisés. Elle a déjà pris des mesures pour améliorer le taux de mise en œuvre des recommandations par pays, notamment en encourageant un dialogue constant avec les États membres au cours de chaque cycle du Semestre européen ainsi qu’un plus grand engagement des parties prenantes, et en renforçant les incitations à la mise en œuvre.
La Commission déploie actuellement des efforts visant à inciter davantage les États membres à adopter des réformes structurelles en consolidant le lien existant entre le Semestre européen et la politique de cohésion pour la prochaine période de programmation (2021‑2027), dans le prolongement du programme d'appui à la réforme structurelle, lequel est une réussite, et en élaborant un programme d’appui aux réformes qui doit aussi inclure l’instrument budgétaire de convergence et de compétitivité. La proposition relative à un programme d’appui aux réformes est actuellement en cours d’examen dans le cadre du train de mesures relatives au cadre financier pluriannuel pour la période 2021‑2027.
Paragraphe 7: invite les États membres et la Commission à faire de la lutte contre le chômage des jeunes une priorité et à faire plein usage des instruments financiers tels que la garantie pour la jeunesse et des programmes européens tels que Erasmus+, et à prendre des mesures adaptées afin de s’attaquer au chômage des jeunes et de renforcer l’employabilité de ces derniers.
La lutte contre le chômage des jeunes est une priorité pour la Commission depuis de nombreuses années. Sur proposition de la Commission, la recommandation du Conseil sur l'établissement d'une garantie pour la jeunesse a été adoptée le 22 avril 2013. Il s’agissait de la première grande initiative de politique active du marché du travail coordonnée à l’échelle européenne, qui constitue un instrument permanent auquel n’est rattachée aucune date d’expiration. L’engagement de l’UE en faveur de la garantie pour la jeunesse a été confirmé dans le socle européen des droits sociaux (principe 4b).
Dans le même temps, un financement spécifique de l’UE est réservé à des mesures en faveur de l’emploi des jeunes, notamment des possibilités d’apprentissages et de stages, au titre du Fonds social européen et de l’initiative pour l'emploi des jeunes (IEJ). Dès le début de la période 2014‑2020, la Commission a dûment pris en considération l’urgence de la situation concernant le chômage des jeunes et elle a proposé l’adoption de dispositions spéciales qui ont permis l’allocation anticipée, dans les deux premières années de la période de programmation, du montant total des ressources destinées à l’IEJ ainsi qu’une augmentation significative du préfinancement initial, de façon à permettre une mobilisation rapide et substantielle des mesures en faveur de la jeunesse et l’obtention de résultats immédiats. De plus, l’enveloppe de l’IEJ a été augmentée une première fois en 2017, dans le contexte de la révision à mi-parcours du cadre financier pluriannuel 2014-20, et une seconde fois en 2019, à la suite d’une proposition du Parlement. Six ans après son lancement, la garantie pour la jeunesse est devenue une réalité dans l’ensemble de l’UE. Chaque année, plus de 3,5 millions de jeunes reçoivent une offre dans ce cadre. La garantie pour la jeunesse est axée sur l’intervention et l’activation à un stade précoce grâce à un soutien ciblé et adapté des jeunes sans emploi, ne suivant ni enseignement ni formation (NEET), qui prend notamment la forme de services d’orientation professionnelle, de subventions à l’embauche ou de programmes de stage, et elle encourage les réformes structurelles (réforme de l’apprentissage ou services intégrés en faveur de la jeunesse, par exemple).
En ce qui concerne la période 2021-2027, la proposition de la Commission relative au Fonds social européen plus (FSE+) comprend des dispositions spécifiques imposant aux États membres dont le taux de NEET est supérieur à la moyenne européenne de consacrer au moins 10 % de leurs enveloppes FSE+ à des mesures visant à lutter contre le chômage des jeunes, conformément à la recommandation relative à la garantie pour la jeunesse. Dans les lettres de mission qu’elle leur a adressées, la présidente élue, Mme Ursula von der Leyen, a chargé le commissaire désigné M. Nicolas Schmit de renforcer la garantie pour la jeunesse et la commissaire désignée Mme Mariya Gabriel de soutenir l’objectif consistant à tripler le programme Erasmus+.
Par ailleurs, le corps européen de solidarité a notamment pour objectif d’encourager l’apprentissage et l’employabilité des jeunes. 
Paragraphe 8: invite la Commission à présenter une directive sur la transparence des salaires afin de combler au plus vite l’écart salarial entre les hommes et les femmes.
L’égalité des rémunérations pour un même travail ou un travail de même valeur est l’un des principes clés du socle européen des droits sociaux. Pour permettre de suivre l’évolution de la situation dans ce domaine, l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes non corrigé a été choisi comme un des indicateurs du tableau de bord social sur lesquels s'appuie le socle européen des droits sociaux. De plus, dans ses orientations politiques, la présidente élue, Mme Ursula von der Leyen, s’est engagée à appliquer ce principe en prenant, dans les cent premiers jours de son mandat, des dispositions visant à introduire des mesures contraignantes en matière de transparence des rémunérations dans le cadre d’une nouvelle stratégie européenne en matière d’égalité entre les hommes et les femmes.
Paragraphe 10: invite la Commission et les États membres à stimuler la productivité grâce à des réformes supprimant les réglementations excessives.
À long terme, les gains de productivité sont une condition préalable à la création d’emplois, au maintien de la croissance salariale et à l’amélioration des conditions de vie. Pour favoriser la croissance de la productivité, les États membres devraient promouvoir les investissements dans la recherche et l’innovation, ainsi que dans les actifs incorporels, la numérisation et le capital humain. La productivité doit également être soutenue par des marchés et des réformes compétitifs et efficients qui suppriment les obstacles entravant l’environnement des entreprises. C’est pourquoi la Commission est déterminée à mettre en œuvre un programme pour une meilleure réglementation, dans le but de concevoir et d’évaluer de manière transparente les politiques et la législation de l’UE. Il s’agit notamment du programme pour une réglementation affûtée et performante (REFIT), qui vise à simplifier la législation de l’Union et à en réduire les coûts, et de la plateforme connexe, qui réunit régulièrement la Commission, les autorités nationales et d’autres parties prenantes afin d’améliorer la législation existante de l’UE. Par ces moyens, de même que grâce à la règle du «one in one out» (pas de nouvel acte sans abrogation préalable d’un acte existant), les obligations inutiles imposées aux entreprises, particulièrement aux petites et moyennes entreprises (PME), pourront être détectées. Cet engagement est déterminant si l’on veut soulager les entreprises en dégageant des ressources pour leur permettre de poursuivre des objectifs pouvant contribuer à l’amélioration de leur productivité.
La numérisation des procédures administratives peut également contribuer à améliorer la productivité. Une étude récente a évalué à 170 millions d’EUR les économies annuelles qui pourraient être réalisées par les entreprises si huit procédures clés étaient entièrement disponibles en ligne, y compris pour les utilisateurs transfrontières. L’une des améliorations les plus significatives que le règlement relatif au portail numérique unique apportera aux entreprises est l’inclusion de six procédures clés que les États membres doivent entièrement fournir en ligne («de bout en bout») d’ici décembre 2023.
En outre, la Commission surveille l’application des réformes des États membres dans le domaine de la réglementation des marchés et de la charge administrative dans le cadre du Semestre européen. Par ailleurs, l’efficacité des institutions et des systèmes judiciaires, la qualité et la capacité des administrations publiques, un système efficient de passation des marchés publics, l’activation et la mise à niveau des compétences des institutions du marché du travail ainsi que l’efficience des systèmes fiscaux sont des facteurs déterminants de l’environnement des entreprises d’un État membre. L’analyse de ces différents éléments par les services de la Commission est publiée dans les rapports par pays et la Commission en assure le suivi, dans des cas particuliers, en suggérant au Conseil des recommandations par pays. En juillet 2019, une recommandation sur le cadre réglementaire a été adressée à neuf États membres, et une recommandation plus large portant sur l’environnement des entreprises a été présentée à seize États membres.
Récemment, un réseau de conseils nationaux de la productivité a été mis en place par la Commission en tant que plateforme de discussion sur la compétitivité et la productivité. La Commission a étudié et élaboré des cadres d’évaluation comparative à appliquer dans le cycle du Semestre en vue d’évaluer et de contribuer à définir les priorités en matière de réforme dans les administrations publiques et l’environnement des entreprises. De plus, le service d’appui à la réforme structurelle de la Commission fournit aux États membres, à leur demande, un soutien technique ciblé pour la conception et la mise en œuvre des réformes.
Paragraphe 11: note que les travailleurs âgés et peu qualifiés sont beaucoup moins susceptibles de participer à des programmes d’apprentissage tout au long de la vie; invite la Commission et les États membres à intensifier les efforts en vue de renverser cette tendance.
La promotion de l’apprentissage tout au long de la vie fait partie du premier principe du socle européen des droits sociaux. La Commission reconnaît que les travailleurs âgés et peu qualifiés sont beaucoup moins susceptibles de participer à des programmes d’apprentissage. Les progrès accomplis dans la réalisation de l’objectif de l’UE, fixé à 15 %, ont été lents. En 2008, environ 9,5 % des adultes ont bénéficié d’un apprentissage; ce pourcentage est passé à 11,1 % en 2018.
C’est pourquoi le Conseil a adopté, le 19 décembre 2016, la recommandation relative aux parcours de renforcement des compétences, au regard de laquelle tous les États membres se sont engagés à mettre en place des dispositions visant à aider les adultes peu qualifiés à acquérir les compétences de base qui leur font défaut et à progresser vers un niveau de qualification supérieur. En février 2019, la Commission a fait le point sur les progrès accomplis par les États membres dans la mise en œuvre de la recommandation, qui devrait cibler 60 millions d’adultes peu qualifiés. Elle a constaté qu’en dépit du lancement d’un certain nombre d’initiatives, il était nécessaire d’augmenter de manière significative l’offre d’approfondissement des compétences. Elle a également estimé que l’offre devait cibler explicitement les compétences de base (lecture et écriture, calcul et compétences numériques) et qu’il convenait d’intensifier la coordination des actions relatives à ce groupe cible.
Les propositions de la Commission pour le nouveau cadre financier pluriannuel mettent fortement l’accent sur le développement des personnes et de leurs compétences. Le FSE+, en tant que principal instrument de l’UE pour le développement social et humain, aidera les États membres à relever les défis tels que le développement des compétences et la reconversion professionnelle des personnes de tous âges, ainsi que l’inclusion sociale. La proposition relative au futur programme Erasmus renforce également le soutien à formation et l'enseignement professionnels (FEP) et à l’éducation et la formation des adultes, qui offrent aux personnes de tous âges la possibilité d’approfondir leur apprentissage et leur formation. Un soutien financier est également mis à disposition par l’intermédiaire du volet «investissements sociaux et compétences» d’InvestEU, qui dispose d’une enveloppe de quatre milliards d’euros destinée à soutenir les investissements dans divers domaines, notamment l’éducation et la formation.
Paragraphe 12: invite la Commission à élaborer une stratégie de planification à long terme aux fins de l’intégration des minorités ethniques sur le marché du travail, en vue d’atténuer le risque d’exclusion; invite la Commission et les États membres à intensifier leurs efforts en matière de lutte contre la discrimination fondée sur l’origine ethnique, l’appartenance à une minorité ou l’utilisation d’une langue minoritaire en faisant œuvre de sensibilisation, en mettant en œuvre des stratégies sur la diversité et en recueillant et en analysant des données désagrégées fiables sur la discrimination.
Garantir l’égalité des droits pour tous, sans distinction de race ou d’origine ethnique, également en ce qui concerne les possibilités d’emploi, est l’un des principes du socle européen des droits sociaux. De plus, conformément à l’article 2 du traité sur l’Union européenne, le respect des droits des personnes appartenant à des minorités constitue l’une des valeurs fondatrices de l’Union. Par ailleurs, les articles 21 et 22 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne interdisent la discrimination fondée sur l’appartenance à une minorité nationale et prévoient le respect par l’Union de la diversité culturelle, religieuse et linguistique.
La Commission s’est toujours engagée à lutter contre la discrimination et, au fil des ans, a encouragé l’adoption d’actes législatifs importants, tels que la directive 2000/43/CE (directive relative à l’égalité raciale), la directive 2000/78/CE (directive relative à l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail) et la décision-cadre 2008/913/JAI du Conseil (décision-cadre sur la lutte contre le racisme et la xénophobie). Plus récemment, dans ses orientations politiques, la présidente élue, Mme Ursula von der Leyen, a affirmé son engagement en faveur d’«[u]ne Union de l’égalité» et s’est dite déterminée à promouvoir la diversité et à proposer de nouveaux actes législatifs relatifs à la lutte contre les discriminations.
En ce qui concerne l’analyse et la collecte de données, les problèmes d’intégration liés à l’éducation et au marché du travail rencontrés par les personnes issues de l’immigration et par d’autres groupes défavorisés font l’objet d’un suivi annuel dans le cadre du Semestre européen. Les principaux défis et évolutions stratégiques sont présentés dans le rapport conjoint sur l’emploi et dans les rapports par pays. Dans les cas les plus difficiles, cette analyse est suivie de recommandations par pays.
Paragraphe 13: invite la Commission et les États membres à redoubler d’efforts pour améliorer l’intégration au marché du travail des groupes qui en sont le plus éloignés, comme les parents isolés, les aidants informels, les personnes atteintes d’une maladie de longue durée, d’un handicap, de problèmes de santé ou d’une maladie chronique complexe, les migrants et réfugiés et les personnes appartenant à une minorité ethnique ou religieuse, ainsi que leur intégration dans la société; et
paragraphe 14:invite la Commission et les États membres à continuer à élaborer des mesures spécifiques dans le cadre des politiques de l’emploi, éducatives et sociales afin de garantir l’intégration effective des personnes handicapées, atteintes d’une maladie de longue durée ou souffrant de maladies chroniques, y compris celles qui souffrent de troubles mentaux ou de handicaps psychosociaux; invite la Commission et les États membres à ne pas se contenter de mesures de soutien et à créer davantage d’incitations à l’emploi, à améliorer l’accessibilité et à proposer des aménagements raisonnables, notamment en tirant le meilleur parti des possibilités d’inclusion sociale et économique offertes par la transition numérique.
L’insertion sur le marché du travail des groupes qui en sont le plus éloignés est un élément fondamental du socle européen des droits sociaux et est abordée dans le cadre d’un certain nombre de principes, notamment le principe de l’égalité des chances, le principe relatif au soutien actif à l’emploi, ainsi que les principes relatifs aux prestations de chômage et au revenu minimum, ainsi qu’à l’inclusion des personnes handicapées. En outre, depuis le début de sa mise en œuvre en 2008, la recommandation relative à l’inclusion active a mis l’accent sur la nécessité d’une approche intégrée pour l’inclusion des personnes les plus éloignées du marché du travail, qui combine une aide aux revenus adéquate, un marché du travail ouvert à tous et l’accès à des services sociaux de qualité.
S’agissant de la situation en matière d’emploi des personnes handicapées, l’Union européenne et ses États membres ont l’obligation de mettre en œuvre la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées (CNUDPH), notamment son article 27 sur l’inclusion des personnes handicapées et leur droit au travail et à l’emploi. La stratégie européenne 2010-2020 en faveur des personnes handicapées est le principal instrument de mise en œuvre de la CNUDPH. Cette stratégie fait actuellement l’objet d’une évaluation externe. La Commission tiendra compte de ses conclusions dans ses actions futures. De plus, dans le cadre du Semestre européen, la Commission recueille des statistiques et fournit des analyses sur la situation des personnes handicapées dans le domaine de l’emploi et, si nécessaire, oriente les actions dans ce domaine au niveau des États membres.
La Commission collabore également avec les États membres à la transposition de la directive (UE) 2019/882 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 relative aux exigences en matière d’accessibilité applicables aux produits et services. Cette directive contribuera à améliorer cette accessibilité dans l’ensemble de l’Union et facilitera la mise en œuvre de certaines obligations en la matière inscrites dans la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées.
Enfin, la numérisation a été mentionnée parmi les priorités des orientations politiques de la présidente élue, Mme Ursula von der Leyen. Une nouvelle législation sur les services numériques est prévue, pour renforcer nos règles en matière de responsabilité et de sécurité pour les plateformes, les services et les produits numériques, ce qui devrait également contribuer à accroître l’inclusion sociale et l’accès aux services. La nouvelle Commission prévoit également d’actualiser le plan d’action en matière d’éducation numérique.
Paragraphe 16: souligne la nécessité pour la Commission et les États membres de recueillir des données de meilleure qualité et mieux harmonisées sur le nombre de travailleurs de plateformes, leur statut professionnel, le contenu de leur travail et leurs revenus; appelle à une action coordonnée de l’Union européenne en vue de veiller à la protection sociale des travailleurs de plateforme et de garantir l’ensemble de leurs droits sociaux et du travail, indépendamment de leur statut professionnel, et à étendre la couverture des conventions collectives à ces travailleurs.
La Commission convient qu’il est nécessaire d’améliorer la collecte de données et de développer des ensembles de données comparables en ce qui concerne l’économie des plateformes et le marché du travail de ces dernières. Les services de la Commission ont déjà entamé un exercice pilote de recueil de données sur ce sujet. Les résultats sont attendus pour 2022.
La Commission admet également que les défis soulevés dans la résolution méritent une attention politique, à savoir la situation professionnelle, les conditions d’emploi et de travail, l’accès à la protection sociale et l’accès à la représentation et à la négociation collectives des travailleurs des plateformes. Étudier les moyens d’améliorer les conditions de travail des travailleurs des plateformes est une priorité politique essentielle de la nouvelle Commission, comme l’a déclaré la présidente élue, Mme Ursula von der Leyen, dans ses orientations politiques.
Paragraphe 21: souligne que l’utilisation et l’acquisition croissantes de compétences sont liées à la création de valeur ajoutée et à un renforcement de la compétitivité, et qu’elles devraient être au cœur des politiques européennes visant à promouvoir la croissance économique par l’investissement dans les compétences;  souligne que, bien que les compétences soient une condition nécessaire à la croissance, elles ne suffisent pas;  appelle par conséquent à l’adoption de mesures complémentaires, à la suite à des investissements dans l’éducation et la formation initiales, visant à concevoir et à créer des emplois de qualité sur le marché du travail permettant d’exploiter au mieux les compétences des travailleurs.
Le développement des personnes et de leurs connaissances, compétences et aptitudes est essentiel pour favoriser l’innovation et une transition durable vers de nouvelles formes de production et de travail, ainsi que pour mettre en adéquation les compétences des travailleurs et les besoins des employeurs. Cela est également important pour gérer avec succès les transitions sur le marché du travail et saisir les nouvelles possibilités d’emploi ainsi que pour améliorer les conditions de travail. La Commission convient qu’outre le développement des connaissances, aptitudes et compétences tout au long de la vie, il y a lieu de prendre des mesures pour favoriser une éducation et un emploi de qualité. La Commission a encouragé plusieurs initiatives, notamment sur des conditions de travail transparentes et prévisibles, sur l’accès à la protection sociale et sur l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée, qui visent à améliorer la qualité de l’emploi[footnoteRef:1]. [1:  	Dans la période comprise entre 2014 et 2020, la contribution des Fonds structurels et d’investissement européens (et notamment du Fonds social européen) au volet général «éducation et formation professionnelle» devrait atteindre 49 milliards d’euros. Cette contribution couvre toute une série de priorités en matière d’investissement et de priorités de l’Union touchant à l’investissement dans l’éducation, la formation et la formation professionnelle pour l’acquisition de compétences et l’apprentissage tout au long de la vie.] 

La productivité du travail est un moteur essentiel de la qualité de l’emploi. La Commission consacre des efforts substantiels à la promotion de la croissance de la productivité et d’un environnement propice aux entreprises, entre autres par le lancement d’un réseau national de conseils nationaux de la productivité, par le suivi de la qualité des administrations publiques et de l’environnement des entreprises, notamment par la réalisation d’un exercice d’évaluation comparative, et par la fourniture d’une assistance technique dans le cadre du service d’appui à la réforme structurelle.
Paragraphe 23: invite la Commission et les États membres à prévoir des incitations et à maintenir une aide technique en vue d’accroître les possibilités de promouvoir le travail décent pour les jeunes grâce à des programmes d’emploi, à l’aide aux jeunes entrepreneurs via EntreComp, à des programmes d’apprentissage de qualité, à la formation linguistique et professionnelle, notamment au travers des programmes scolaires des États membres, en étroite collaboration avec l’entrepreneur, la communauté des chercheurs et les autres parties prenantes intéressées.
Conformément au principe du soutien actif à l’emploi, consacré dans le socle européen des droits sociaux, la Commission encourage les actions ciblant les jeunes, visant à faciliter le passage de l’école à la vie active et à favoriser le bon fonctionnement des marchés du travail et l’équité sur ceux-ci. Les actions soutiennent la mise en œuvre de services d’emploi sur mesure et de formes de travail innovantes garantissant les conditions d’un travail de qualité, notamment pour les jeunes et les personnes sans emploi.
Plus spécifiquement, la Commission a lancé le programme ciblé de mobilité, financé dans le cadre du programme EaSI, qui vise à garantir la continuité des actions «Ton premier emploi EURES» (TPEE) et «Reactivate». Le programme ciblé de mobilité aide les groupes cibles (les jeunes âgés de 18 à 35 ans et les demandeurs d’emploi de plus de 35 ans) à trouver un emploi, un stage ou un apprentissage dans un autre pays de l’UE/l’EEE. Les initiatives prévoient un soutien financier direct destiné à contribuer aux coûts relatifs aux voyages effectués en vue d’un entretien, à la relocalisation, aux cours de langue et à la reconnaissance des qualifications. En vue d’offrir des perspectives d’emploi et des services d’emploi de qualité et d’améliorer les compétences et l’employabilité des personnes à la recherche d’un emploi/d’un stage/d’un apprentissage, il est important que chaque coordinateur de projet joue son rôle dans la mise en œuvre des projets du programme ciblé de mobilité en vue de l’obtention des résultats attendus.
Depuis son lancement en 2013, 314 organisations, partenaires sociaux, chambres, établissements d’EFP, entreprises et autres parties prenantes ont rejoint l’alliance européenne pour l’apprentissage. Ils se sont engagés à fournir près de 907 000 apprentissages et possibilités d’études et de formation. Dans le cadre de la dernière enquête (2019), à laquelle ont participé 103 parties prenantes, les personnes interrogées ont déclaré avoir créé plus de 220 000 places d’apprentissage au cours de la période 2017-2018. S’appuyant sur les travaux conjoints des partenaires sociaux, le Conseil a adopté, en 2018, la recommandation relative à un cadre européen pour un apprentissage efficace et de qualité, dont la mise en œuvre est soutenue par la Commission par l’intermédiaire des services de soutien à l’apprentissage.
La mise en œuvre des priorités de Riga pour l’enseignement et la formation professionnels (approuvées lors d’une réunion organisée par la présidence lettone le 22 juin 2015) est en cours, avec la participation des États membres, des partenaires sociaux, des prestataires d’EFP et d’autres parties prenantes. Par ailleurs, la Commission a lancé une nouvelle initiative en faveur de la création de plateformes européennes de «centres d’excellence professionnelle», qui seront mises en œuvre et soutenues dans le cadre du programme Erasmus au cours de la période 2021‑2027. Ces plateformes rassembleront des partenaires locaux et régionaux issus du monde de l’éducation, des entreprises et de la recherche, ainsi que des autorités et des agences de développement régionales, qui coopéreront afin de créer ensemble des «écosystèmes de compétences» locaux; le deuxième appel relatif au pilotage de cette action dans le cadre de l’actuel programme Erasmus vient d’être publié et s’accompagne d’une enveloppe de 20 millions d’euros.
Paragraphe 25: demande instamment à la Commission de renforcer les recommandations par pays à l’intention des membres de la zone euro en créant un cadre matriciel permettant d’analyser par segment social (enfants, jeunes, personnes âgées, minorités, migrants et personnes handicapées, entre autres) les politiques sociales liées au socle européen des droits sociaux, telles que celles portant sur l’accès inclusif à l’éducation, à la santé, à l’alimentation, à l’emploi et au logement ainsi que sur la préservation des droits sociaux, créant ainsi une image bien plus fidèle de la santé économique et sociale des États membres, et d’envisager d’étendre ce nouveau volet des recommandations par pays aux États non membres de la zone euro;  ... invite la Commission et les États membres à élaborer une stratégie européenne de développement durable pour faire face aux défis sociaux, économiques et climatiques;  invite la Commission et les États membres à renforcer les droits sociaux en proposant des législations, y compris des instruments financiers s’il y a lieu, et à mettre en œuvre le socle européen des droits sociaux, dans les limites de leurs compétences respectives telles qu’établies par les traités.
Les recommandations pour la zone euro renforcent déjà le cadre des recommandations par pays adressées aux différents États membres. En fixant les priorités de réforme pour la zone euro en amont des recommandations par pays, elles donnent une vision commune des principaux défis que doivent relever les États membres de la zone euro. La recommandation de 2019 pour la zone euro comprend une recommandation spécifique portant exclusivement sur les aspects sociaux et liés à l’emploi.
Dès le départ, la réalisation des objectifs du socle européen des droits sociaux a été pensée comme un engagement et une responsabilité politiques partagés, dans le cadre desquels les institutions de l’UE, les États membres, les pouvoirs publics, les partenaires sociaux et la société civile ont tous un rôle crucial à jouer, selon leurs compétences. La Commission a montré sa volonté de traduire ses paroles en actes en recourant à diverses initiatives législatives et non législatives, au Semestre européen et au financement de l’UE. Ses ambitions restent grandes, avec une série de nouvelles initiatives et un plan d’action visant à mettre en œuvre le socle annoncé par la présidente élue, Mme Ursula von der Leyen, dans ses orientations politiques, ce qui témoigne de l’engagement de la Commission en faveur du progrès social et d’une convergence ascendante au sein de l’UE, dans le plein respect des compétences des États membres.
S’agissant du suivi des politiques sociales par catégorie et par principe du socle, la Commission utilise le nouveau tableau de bord social pour surveiller les progrès accomplis en ce qui concerne les résultats des politiques qui relèvent du socle et, de manière plus générale, réalise une évaluation annuelle et pluriannuelle montrant le lien entre les recommandations par pays et les principes du socle. Cette analyse et les considérants qui sous-tendent les recommandations par pays contiennent déjà des indications sur les secteurs sociaux les plus touchés par une question donnée.
La Commission est déterminée à atteindre les objectifs de développement durable (ODD) à l’horizon 2030, y compris dans les domaines concernés par les défis sociaux, économiques et environnementaux. Ainsi, la présidente élue a annoncé dans son programme sa détermination à faire du Semestre européen un instrument recentré sur les objectifs de développement durable des Nations unies. Pour atteindre les 17 objectifs de développement durable, il convient de veiller à ce que l’équité sociale aille de pair avec la viabilité environnementale. La plupart des ODD relèvent de la politique sociale et reflètent les ambitions affichées par les chefs d’État et de gouvernement quand ils ont proclamé le socle européen des droits sociaux en 2017. Au niveau de l’Union, le socle européen des droits sociaux sert de cadre directeur à la mise en œuvre des ODD en matière sociale.
Enfin, l’UE doit agir lorsque cela s’avère approprié et dans le plein respect du principe de subsidiarité, et dans le respect des pratiques nationales. À cette fin, la présidente élue a annoncé son intention de proposer de nouvelles initiatives législatives dans un certain nombre de domaines pertinents, notamment en ce qui concerne le salaire minimum (principe 6 du socle), la création d’un dispositif de garantie pour l’enfance (principe 11), de nouvelles dispositions législatives visant à lutter contre la discrimination et un pacte vert pour l’Europe.
Paragraphe 28: demande instamment à la Commission et aux États membres de prendre les mesures nécessaires pour réduire la pauvreté, y compris la pauvreté des travailleurs ainsi que celle des personnes vulnérables; souligne la nécessité d’éradiquer la pauvreté des enfants et invite la Commission à soumettre des textes législatifs en vue de la mise en œuvre d’une garantie européenne pour l’enfance; demande instamment à la Commission et aux États membres de promouvoir une stratégie de lutte contre la pauvreté fondée sur les droits grâce à une intégration active combinant la mise en œuvre des droits sociaux fondamentaux à des services de haute qualité et à des emplois offrant un salaire décent.
Combattre la pauvreté et lutter contre l’exclusion sociale est une des principales priorités de l’UE, telle que soulignée dans la stratégie Europe 2020 et son objectif de sortir de la pauvreté 20 millions de personnes d’ici 2020. En 2018, par rapport à 2008, 7,9 millions de personnes ont été écartées du risque de pauvreté et d’exclusion sociale (le recul s’élève même à 14,9 millions par rapport à 2012, année où le risque de pauvreté et d’exclusion sociale avait atteint un pic). Les approches intégrées en matière d’inclusion active, combinant une aide au revenu adéquate, des mesures d’activation et l’accès à des services de soutien, sont au cœur de la recommandation relative à l’inclusion active adoptée par la Commission en 2008. La Commission suit les progrès accomplis par les États membres dans la mise en œuvre de la stratégie d’inclusion active dans le cadre du Semestre européen. En 2019, de nombreux États membres ont reçu des recommandations par pays dans le domaine de l’inclusion sociale et des prestations sociales (BG, EE, EL, ES, FI, HR, HU, IE, IT, LT, LV, PT, RO, SK) et dans le domaine de la politique active du marché du travail (BE, BG, CY, CZ, EL, ES, FI, HR, HU, IE, IT, SI).
Le budget de l’UE fournit un soutien financier important destiné à la lutte contre la pauvreté et l’exclusion dans le cadre du Fonds social européen (FSE), ainsi que des autres Fonds structurels et d'investissement européens et du Fonds européen d’aide aux plus démunis (FEAD). Au cours de la période 2014-2020, les États membres étaient tenus de dépenser à cette fin au moins 20 % des sommes dont ils disposaient au titre du FSE (le FEAD apporte également une assistance ciblée aux personnes les plus démunies). Pour la période 2021‑2027, la Commission a proposé de porter à 25 % le montant du FSE+ consacré à la pauvreté et à l’exclusion sociale.
La protection et l’inclusion sociales sont également au cœur du socle européen des droits sociaux. Un plan d’action visant à mettre en œuvre les principes du socle est prévu, dans le contexte des orientations politiques pour la prochaine Commission (2019-2024) de la présidente élue, Mme Ursula von der Leyen, qui prévoit notamment de s’attacher à mettre l’économie au service des personnes en conciliant dimensions sociales et de marché, et d’œuvrer en faveur d’une équité sociale et d’une prospérité accrues.
Paragraphe 30: invite la Commission à proposer un instrument juridique garantissant à chaque travailleur de l’Union un salaire minimum équitable, qui peut être fixé conformément aux traditions nationales, ou au moyen de conventions collectives ou de dispositions juridiques.
Conformément au sixième principe du socle européen des droits sociaux, la Commission considère que les salaires minimums devraient être fixés de telle sorte qu’ils soient équitables pour l’ensemble des travailleurs et permettent à ces derniers de bénéficier d’un niveau de vie décent tout en préservant l’emploi et les incitations à travailler.
Dans ses orientations politiques, la présidente élue, Mme Ursula von der Leyen, a déclaré à cet égard: «Je proposerai un instrument juridique destiné à faire en sorte que chaque travailleur au sein de l’Union européenne bénéficie d’un salaire minimum équitable. Ce salaire devrait assurer un niveau de vie décent quel que soit le lieu de travail. Les salaires minimum devraient être fixés conformément aux traditions nationales, au moyen de conventions collectives ou de dispositions légales. Je crois fermement à la valeur du dialogue social entre employeurs et syndicats, c’est‑à‑dire entre les personnes qui connaissent le mieux leur secteur et leur région». Aussi la lettre de mission du commissaire désigné M. Nicolas Schmit charge-t-elle ce dernier de «propose[r] un instrument juridique destiné à faire en sorte que chaque travailleur au sein de l’Union européenne bénéficie d’un salaire minimum équitable». Cette lettre de mission rappelle également que le salaire minimum peut être «fixé conformément aux traditions nationales, au moyen de conventions collectives ou de dispositions légales».
Une initiative de l’UE relative à des salaires minimums équitables respecterait la subsidiarité, les diversités nationales, la compétence des États membres et l’autonomie et la liberté collective des partenaires sociaux, et ne chercherait pas à harmoniser les salaires minimums, ni les mécanismes de leur fixation. Les salaires minimums continueraient à être fixés au moyen de conventions collectives ou de dispositions légales, conformément aux traditions et pratiques nationales.
Afin de soutenir les réformes structurelles et la convergence vers les États les plus performants dans le cadre du Semestre européen, un exercice d’évaluation comparative des salaires minimums a été lancé. L’objectif est de mettre en place un large cadre permettant de comparer les politiques et les résultats liés aux salaires minimums légaux à travers toute l’Union. Le cadre est en cours de discussion avec les États membres.
Paragraphe 32: note l’évolution inquiétante du marché de l’immobilier tendu à l’extrême dans de nombreux États membres et les incidences négatives de cette situation, en particulier sur les personnes à faibles revenus et dans certaines régions; invite les États membres à redoubler d’efforts pour suivre les recommandations de la Commission (à savoir, réduire les goulets d’étranglement de l’offre, supprimer les distorsions et réduire les biais créés par le système fiscal) et agir conformément au principe 19 du socle européen des droits sociaux.
Paragraphe 33: invite la Commission et les États membres à mieux utiliser le Semestre européen pour contrôler et appuyer les progrès concernant le caractère abordable des logements et la situation des sans-abri; invite la Commission à proposer un cadre européen pour un logement social et abordable aux fins de la coordination efficace des politiques des États membres.
La Commission convient que l’investissement dans des logements abordables et adéquats est un élément essentiel de l’investissement social Le rapport 2019 « Rapport sur l'évolution de l'emploi et de la situation sociale en Europe» consacre un chapitre à cet enjeu important.
De plus, dans les rapports par pays de 2019, des besoins d’investissement dans le domaine du logement ont été recensés dans plusieurs États membres et ont été désignés comme étant des priorités de financement pour la période 2021-2027. La Commission continuera de surveiller le caractère abordable des logements et l’accès au logement dans le cadre du Semestre européen et de fournir des orientations politiques aux États membres sur ce point.
En outre, le logement social sera soutenu dans le cadre du programme InvestEU 2021-2027, qui prévoit un volet d’action spécifique pour l’investissement social et les compétences, avec une garantie budgétaire de l’UE de 4 milliards d’euros. Ce volet d’action comprend l’investissement dans les infrastructures sociales, telles que le logement social et le logement étudiant.
Paragraphe 35: invite la Commission et les États membres à élaborer des mesures spécifiques pour donner suite au cadre européen d’action pour la santé mentale et le bien-être et à la plateforme «EU-Compass for Action on Mental Health and Wellbeing»; est d’avis que ces mesures devraient inclure des mesures de promotion de la santé mentale et de prévention, rester compatibles avec les autres instruments politiques, et viser à réduire les déterminants sociaux sous-jacents de la santé mentale.
Une bonne santé mentale est cruciale pour le bien-être des personnes et pour l’économie européenne. Il est important de promouvoir la santé mentale, comme cela a clairement été souligné dans le rapport «Panorama de la santé: Europe 2018 — Le cycle sur l'état de la santé dans l'Union européenne».
La Commission a déjà pris et soutenu de nombreuses actions en matière de santé mentale au cours des dix dernières années. Le groupe de pilotage sur la promotion de la santé, la prévention des maladies et la gestion des maladies non transmissibles est le mécanisme central de soutien aux objectifs des États membres en matière de santé. En 2019, ce groupe de pilotage a fait de la santé mentale une priorité pour le recensement des meilleures pratiques et des recherches exploitables. Un atelier présentant ces pratiques en matière de santé mentale aux représentants des États membres s’est déroulé au Centre commun de recherche de la Commission, à Ispra, en mai 2019. Y étaient notamment présentées des pratiques recueillies par l’intermédiaire d’EU-Compass. Pour 2020, il est prévu que les fonds de l’UE puissent être utilisés pour appliquer à grande échelle plusieurs des approches les mieux classées parmi celles qui sont axées sur la promotion de la santé mentale et la prévention des troubles de santé mentale.
La santé mentale et le bien-être sont des questions transversales également abordées par d’autres secteurs. Le principe d’intégration de «[l]a santé dans toutes les politiques» peut y avoir un effet très bénéfique, s’inspirant également du socle européen des droits sociaux et d’autres instruments spécifiques déjà en place. Le nouveau cadre financier pluriannuel 2021-2027 devrait permettre une meilleure coordination de tous les investissements liés à la santé, alors que la Commission plaide en faveur de davantage de cohérence et de synergies entre les différents programmes et fonds de l’UE.
Paragraphe 36: souligne l’importance de suivre de près et, le cas échéant, d’examiner les fonds de l’Union afin d’assurer un financement efficace et conforme aux objectifs de l’Union;  invite la Commission et les États membres à lutter contre tout type d’abus, de fraude et de corruption se rapportant à des fonds européens.
Les propositions de la Commission pour le prochain budget à long terme et notamment le financement de la politique de cohésion sont étroitement alignées sur les objectifs de l’UE, y compris sur le socle européen des droits sociaux et les objectifs de développement durable. Le lien entre les fonds de l’UE et le Semestre européen garantit la transposition des objectifs plus généraux de la politique de l’UE au niveau des États membres, y compris au niveau régional, grâce aux recommandations par pays du Semestre et aux défis stratégiques et en matière d’investissement recensés.
Étant donné que c’est aux États membres qu’il appartient en premier lieu de veiller à la bonne gestion des fonds de l’UE et, par conséquent, de prévenir et de détecter la fraude, la Commission les aide activement, et continuera de le faire, en leur fournissant des orientations et en dispensant des formations spécifiques, ainsi qu’en partageant les bonnes pratiques et en mettant à leur disposition un outil d’évaluation des risques de fraude. Par ailleurs, l’article 125, paragraphe 4, point c), du règlement portant dispositions communes (RDC) souligne que l’autorité de gestion doit mettre en place des mesures antifraude efficaces et proportionnées, tenant compte des risques identifiés. Conformément à son article 142, la Commission peut suspendre les paiements s’il existe une insuffisance grave dans le bon fonctionnement du système de gestion et de contrôle du programme opérationnel, ou si des dépenses figurant dans un état des dépenses certifié sont entachées d'une irrégularité ayant de graves conséquences financières, qui n'a pas été corrigée. Enfin, si l’irrégularité ou le dysfonctionnement persiste, la Commission peut procéder à des corrections financières. Des dispositions similaires figurent dans la proposition pour la période 2021-2027. Par conséquent, tant pour la période de programmation actuelle que pour la prochaine période de programmation, le règlement portant dispositions communes prévoit des dispositions strictes pour permettre aux États membres et à la Commission de lutter contre tout type d’abus, de fraude et de corruption se rapportant à des fonds européens.
